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Résumé  

Cet article examine les limites structurelles du régionalisme politique égalitaire instauré par la Constitution de 
2006 en République Démocratique du Congo (RDC), à la lumière des déséquilibres interprovinciaux persistants. À 
partir d’une approche qualitative combinant analyse documentaire, étude de cas et comparaison internationale, il 
démontre que l’uniformité institutionnelle appliquée à des provinces aux capacités inégales contribue à reproduire, 
voire à accentuer, les disparités territoriales. Le cas de la province de Lomami illustre les contradictions d’une autonomie 
formelle sans capacité effective de développement. En mobilisant les cadres théoriques de la justice distributive (Rawls), 
des capabilités (Sen) et du fédéralisme asymétrique, l’article propose un modèle de régionalisme différencié fondé sur 
une autonomie graduée, des mécanismes de compensation ciblée et un accompagnement institutionnel progressif. Les 
résultats suggèrent que l’adaptation des dispositifs de gouvernance aux réalités territoriales constitue une condition 
essentielle pour renforcer l’efficacité de la décentralisation et promouvoir une équité territoriale durable en RDC. 

Mots-clés : régionalisme différencié, déséquilibre interprovincial, gouvernance provinciale, justice territoriale, équité 
provinciale, régionalisme politique (égalitaire).  

Abstract 

This paper analyzes the structural limitations of the egalitarian political regionalism established by the 2006 
Constitution in the Democratic Republic of Congo (DRC), in light of persistent interprovincial inequalities. Using a 
qualitative approach combining document analysis, case study, and international comparison, it demonstrates that 
institutional uniformity applied to provinces with unequal capacities contributes to reproducing—and even 
deepening—territorial disparities. The case of Lomami Province highlights the contradictions of formal autonomy 
without effective development capacity. Drawing on theories of distributive justice (Rawls), capability approach (Sen), 
and asymmetric federalism, the study proposes a model of differentiated regionalism based on graduated autonomy, 
targeted compensation mechanisms, and progressive institutional support. The findings suggest that adapting 
governance frameworks to territorial realities is crucial for improving decentralization outcomes and promoting 
sustainable territorial equity in the DRC. 

Keywords: differentiated regionalism, Interprovincial imbalance, Provincial governance, Territorial justice, 
Provincial equity, Political (egalitarian) regionalism. 

INTRODUCTION  

La question des déséquilibres interprovinciaux constitue un enjeu central dans les trajectoires 
contemporaines de gouvernance territoriale, en particulier dans les États unitaires engagés dans des 
processus de décentralisation. En République Démocratique du Congo (RDC), la Constitution du 18 février 
2006 a consacré un modèle de régionalisme politique fondé sur l’autonomie des provinces et sur une 
répartition formellement égalitaire des compétences. Toutefois, près de deux décennies après sa mise en 
œuvre, ce dispositif institutionnel n’a pas permis de réduire significativement les disparités territoriales. Au 
contraire, celles-ci apparaissent persistantes, voire accentuées, traduisant un décalage structurel entre égalité 
juridique et inégalités matérielles des capacités provinciales. 

Ce paradoxe interroge la pertinence du modèle égalitaire dans un contexte caractérisé par une forte 
hétérogénéité économique, institutionnelle et infrastructurelle. En effet, l’application uniforme de règles de 
gouvernance à des entités territoriales profondément inégales tend à produire des effets différenciés, 
favorisant les provinces disposant de ressources fiscales et économiques importantes, tout en marginalisant 
celles dont les capacités restent limitées. Le cas des provinces issues du démembrement territorial de 2015, 
notamment la Lomami, met en évidence les limites d’une autonomie formelle dépourvue de moyens effectifs 
d’action publique. 

Dans ce contexte, cet article s’inscrit dans une réflexion critique sur les fondements et les effets du 
régionalisme égalitaire en RDC. Il postule que les déséquilibres interprovinciaux ne relèvent pas uniquement 
d’un déficit de ressources, mais d’une inadéquation du modèle institutionnel lui-même. Dès lors, la question 
centrale qui guide cette recherche est la suivante : dans quelle mesure un modèle de régionalisme différencié, 
fondé sur une autonomie graduée et des mécanismes d’accompagnement adaptés, peut-il constituer une 
alternative pertinente pour corriger les inégalités territoriales en RDC ? 
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Sur le plan théorique, cette étude mobilise les apports de la théorie de la justice distributive (Rawls), 
de l’approche par les capabilités (Sen) et du fédéralisme asymétrique, afin d’analyser les conditions d’une 
égalité substantielle entre les territoires. Sur le plan méthodologique, elle adopte une approche qualitative 
articulant analyse documentaire, étude de cas (province de Lomami) et comparaison internationale. Cette 
démarche permet d’appréhender les interactions entre institutions, ressources et dynamiques territoriales 
dans un cadre analytique intégré. 

L’apport principal de cet article réside dans la proposition d’un modèle de régionalisme différencié 
adapté au contexte congolais, combinant autonomie graduée, mécanismes de compensation ciblée et 
accompagnement institutionnel progressif. En ce sens, il contribue à la littérature sur la gouvernance 
territoriale dans les États en développement, en offrant une lecture renouvelée des conditions d’efficacité de 
la décentralisation. 

I. FONDEMENT CONCEPTUEL ET THEORIQUE DU REGIONALISME DIFFERENCIE 

1.1. Le régionalisme politique en RDC : cadre constitutionnel et limites du modèle égalitaire 

Selon Jacques Ndjoli Essen’ekeli, le régionalisme politique se définit comme une structure politico-
administrative dans laquelle les collectivités régionales ou provinciales disposent d’une autonomie réelle, 
explicitement reconnue par la Constitution, tout en maintenant l’unité étatique comme principe fondamental 
de la République1. Dans ce cadre, les compétences, l’autonomie et les institutions provinciales sont définies 
de manière égalitaire et uniforme pour l’ensemble des provinces de la RDC. 

Depuis l’adoption de la Constitution de 2006, la RDC a mis en place un régionalisme politique qualifié 
d’égalitaire, étant donné qu’il est caractérisé par l’autonomie formelle des provinces2. Les principes généraux 
se résument sur le fait que : chaque province jouit de la personnalité juridique, des compétences exclusives 
et concurrentes ainsi que des institutions politiques autonomes, en l’occurrence l’Assemblée et le 
Gouvernement provinciaux. En outre, ce modèle repose également sur le principe de péréquation destinée 
à compenser les inégalités interprovinciales et à promouvoir un développement harmonieux sur l’ensemble 
du territoire3. 

Concrètement, ce système égalitaire a présenté des limites sérieuses. A ce sujet, il faut que la 
péréquation non opérationnalisée, n’a pas corrigé les déséquilibres hérités du centralisme et les provinces 
moins nanties sont toujours sous la dépendance des transferts financiers du pouvoir central. Un certain de 
facteurs expliquent cet échec partiel parmi lesquels le financement inégal, l’insuffisance des transferts de 
ressources, l’absence de volonté politique et la carence de mécanismes correcteurs adaptés aux réalités 
structurelles de chaque province. 

Ainsi, l’uniformisation de l’autonomie et des compétences n’a pas garanti l’égalité réelle entre les 
provinces. En pratique, les provinces économiquement et fiscalement plus fortes, comme le Haut-Katanga, 
le Lualaba, Kinshasa, Nord et Sud Kivu, le Kongo-Central, parviennent à tirer pleinement parti de leur 
autonomie, alors que des provinces moins nanties (développées), telles que la Lomami, subissent une 
dépendance accrue vis-à-vis des rétrocessions, restreignant leur capacité à exercer pleinement leurs 
compétences. 

1.2. Le régionalisme différencié : fondements doctrinaux et théories mobilisées 

Face aux limites affichées du modèle égalitaire, le régionalisme politique différencié émerge comme 
un outil conceptuel et opérationnel destiné à établir des dispositifs d’autonomie différenciée entre les entités 
infra-étatiques (provinces) au sein d’un même Etat unitaire. Il repose sur l’idée que certaines provinces 
peuvent bénéficier d’une autonomie plus étendue, tandis que d’autres (moins préparées ou nanties), 
nécessitent un régime spécifiquement de secours pour développer leurs capacités institutionnelles, 
économiques et administratives, etc. 

Cette approche s’appuie sur des principes doctrinaux bien établis, notamment : 

- le fédéralisme asymétrique, qui postule que l’autonomie des entités territoriales peut être articulée ou 
modulée selon leurs capacités et besoins spécifiques, afin d’assurer un équilibre entre liberté locale et 
cohésion nationale4 ; 

                                                           
1 J. NDJOLI ESSEN’EKELI, Droit constitutionnel congolais, Kinshasa, Éditions de l’Université de Kinshasa, 2012, 

p.183. 
2 Constitution congolaise du 18 Février 2006. 
3 Exposé des motifs de la Constitution, op.cit. 
4  A. SEN, Developpment as freedom, Oxfort, University Press, 1999, p.76. 
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- l’égalité substantielle, qui dépasse l’égalité formelle des droits et des institutions pour promouvoir une 
justice corrective, permettant aux entités défavorisées d’accéder aux mêmes opportunités de 
développement que les provinces structurellement plus avancées5 ; 

- la justice territoriale, qui postule que l’équité entre les territoires ne peut découler de l’uniformité des 
règles ou des institutions, mais de la reconnaissance des différences économiques, historiques, 
culturelles et politiques6. Cela corrobore au postulat de SEN AMARTYA selon lequel, le développement 
équitable repose sur la capacité des institutions à offrir à chaque entité des moyens différenciés afin 
d’atteindre une liberté effective comparable7. 

Dans cette optique, la mise en œuvre du régionalisme différencié implique des mécanismes 
pragmatiques et progressifs : un accompagnement ciblé des provinces moins nanties vers une autonomie 
réelle, adapté à leur maturité socioéconomique et institutionnelle. Il s’agit d’un processus de sevrage 
progressif, agréant à ces provinces de développer les capacités nécessaires pour gérer efficacement leurs 
compétences, tout en bénéficiant d’un soutien économique et technique temporaire et indispensable. 

Ainsi, le régionalisme différencié constitue un socle scientifique et normatif pour adapter la 
gouvernance provinciale en RDC : il reconnaît les disparités structurelles entre les provinces et propose des 
régimes adéquats par rapport à leurs réalités, assurant une égalité substantielle plutôt qu’une simple égalité 
formelle. 

II. DIAGNOSTIC DES DESEQUILIBRES INTERPROVINCIAUX EN RDC  

2.1. Les inégalités structurelles héritées 

Les déséquilibres interprovinciaux observés aujourd’hui en RDC ne sont pas des phénomènes récents, 
ils s’enracinent dans une histoire longue d’aménagement disproportionné du territoire et d’exploitation 
différenciée des ressources. En fait, ces inégalités structurelles trouvent leurs origines dans la période 
coloniale, elles se sont consolidées à travers les politiques économiques postindépendance et se poursuivent 
ostensiblement aujourd’hui encore dans la répartition inéquitable des investissements publics et des 
infrastructures. 

2.1.1. L’héritage colonial d’une exploitation différenciée des ressources 

Sous la colonisation belge, l’organisation économique du territoire congolais reposait sur une logique 
d’extraction sélective et utilitariste des ressources. Ainsi, les zones riches en ressources minières (Katanga, 
Kasaï, Bas-Congo, Nord et Sud,…) furent intensément exploitées et dotées d’infrastructures modernes 
(routes, chemins de fer, écoles, hôpitaux), alors que les espaces sous régionaux jugés non stratégiques tels 
que de nouvelles provinces de la Lomami, du Sankuru, de la Tshuapa, du Kwuilu, du Kwango etc furent 
confinés à jouer un rôle périphérique, essentiellement agricole ou de main-d’œuvre8. Ce déséquilibre originel 
a façonné un modèle d’économie duale, concentrant la richesse et le développement autour de quelques 
pôles industriels, tandis que le reste du pays demeurait marginalisé. 

2.1.2. La reproduction postcoloniale des inégalités territoriales 

Après l’indépendance, les gouvernements successifs n’ont pas su inverser cette tendance historique 
héritée ni opter pour le changement de paradigme. La politique d’aménagement du territoire a souvent été 
trop centralisée et politisée, en faveur des régions à forte représentativité politique ou économique voire 
favorable au régime en place. Le pouvoir central, a donc maintenu une politique budgétaire et de 
planification centrée sur les grandes agglomérations (Kinshasa, Lubumbashi, Kisangani, Bukavu, Goma 
Matadi, …), au détriment du reste de l’intérieur des provinces, érigé en nouvelles provinces. Cette gestion 
centralisatrice a eu pour conséquence de dupliquer les asymétries héritées du système colonial, ce qui a 
accentué davantage les écarts de développement entre les espaces régionaux9. 

2.1.3. La concentration inégale des investissements publics et des infrastructures 

Les politiques publiques congolaises d’investissement ont renforcé les disparités. Sans doute, les 
infrastructures de transport, de communication, d’énergie et de santé sont massivement concentrées dans 
les zones urbaines et économiquement stratégiques. A titre d’illustration, les provinces précédemment citées 

                                                           
5 Lire J. RAWLS, La théorie de la justice, Paris, Seuil, 1987. 
6 Lire M. KEATING, The New Regionalism in Western Europe : Territorial Restrucuring and Polical Change, Edward 

Elgar, 1998. 
7 A. SEN, op. cit. p. 78. 
8 Lire C. YOUNG & T. TURNER, The Rise and Decline of the Zairian State, University of Wisconsin Press, 1985. 
9 Lire I. NDAYWEL è NZIEM, Histoire générale du Congo : De l’héritage ancien à la République démocratique, 

Bruxelles, De Boeck, 1998. 
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issues du démembrement administratif de 2015, telles que la Lomami, le Sankuru ou le Haut-Uélé, n’ont 
bénéficié que de taux faible ou pas d’investissement public, faute de poids politique considérable ou des 
ressources économiques locales mobilisables10.  

Par conséquence, cette marginalisation infrastructurelle limite la connectivité, freine les échanges 
économiques et entrave l’intégration nationale, facteurs essentiels pour un développement intégral. Donc, 
elle a créé en fait une géographie nationale du développement inégal, où certains coins demeurent enclavés 
et dépendants du centre politique et économique. 

2.1.4. Les effets cumulatifs sur la gouvernance territoriale 

Il ressort que l’ensemble de ces inégalités historiques ont produit un effet de répit sur la gouvernance 
des provinces. En fait, les entités périphériques, en situation de sous-développement chronique, peinent à 
construire des institutions administratives solides et à attirer les investissements privés. Ainsi, cette faiblesse 
renforce la dépendance vis-à-vis du pouvoir central et alimente un sentiment de marginalisation politique 
et économique.  

Dans le cas de la Lomami l’épicentre d’analyse, cette situation s’explique par un déficit d’intégration 
nationale, une faible compétitivité territoriale et un exode constant des élites locales vers les centres plus 
dynamiques et socialement avantageux. 

Cette situation illustre que, le mode actuel de gouvernance provinciale, près de deux décennies après 
sa mise en application depuis les onze provinces, reste entravée par des failles structurelles et 
institutionnelles profondes, qui en limitent la portée et en mettent les objectifs en besoin11. Hormis ces 
inégalités structurelles héritées, il faut relever les dysfonctionnements qui limitent aussi la gouvernance 
provinciale proprement dite. 

2.2. Dysfonctionnements des institutions issues du régionalisme égalitaire 

Le modèle de régionalisme politique égalitaire tel qu’expérimenté en RDC a montré aussi plusieurs 
dysfonctionnements majeurs, qui limitent l’efficacité de la gouvernance provinciale, notamment dans les 
provinces moins nanties du point de vue économique. Quatre points peuvent être soulignés à cet égard : 

- la centralisation budgétaire de fait : malgré l’autonomie juridique proclamée par la Constitution de 2006, 
les provinces restent fortement dépendantes des transferts du trésor central. Cette situation s’interprète 
par un financement irrégulier et insuffisant, qui ne facilite pas la planification et la mise en œuvre des 
politiques locales ; 

- l’autonomie sans moyens : l’octroi uniforme de compétences et de pouvoirs administratifs à toutes les 
provinces ne s’est pas automatiquement accompagné par la capacité financière ou technique réelle. 
Beaucoup de provinces démembrées, notamment la Lomami, ne disposent pas des ressources 
nécessaires pour exercer pleinement leurs responsabilités, au point de rendre l’autonomie formelle 
largement théorique ; 

- l’ineffectivité de la Commission Nationale de Péréquation (CNP) : conçue pour compenser les déséquilibres 
interprovinciaux, celle-ci peine à accomplir sa mission ou à jouer effectivement son rôle. Les transferts 
compensatoires sont souvent marginaux, irréguliers ou mal ciblés, voire motivés par des considérations 
politiques du régime en place, cet état des choses amplifie les inégalités structurelles et limite le 
développement des provinces moins nanties ou défavorisées ; 

- le clientélisme dans le processus de désignation des animateurs en l’occurrence le Gouverneur favorisé 
des pratiques de gouvernance basées sur les logiques de clientélisme12  et de communautarisation du 
pouvoir. Ici, les élites politiques locales se fragmentent autour de liens identitaires ou tribaux, fragilisant 
les institutions et compromettant la cohésion sociale et la mise en œuvre de politiques publiques 
inclusives. 

2.3. La Lomami comme cas d’illustration de marginalisation 

  La province de Lomami constitue une illustration emblématique de la marginalisation structurelle 
qui affecte plusieurs provinces congolaises issues du dernier démembrement territorial effectif en 2015. Son 
environnement socioéconomique reste marqué par une pauvreté persistante, un enclavement prononcé, un 

                                                           
10 Banque mondiale, Diagnostic systématique pays : République Démocratique du Congo, Rapport n° 112733-ZR, 

2021, p. 26. 
11 Journal Officiel de la RDC, Loi n°11/011 du 13 juillet 2011, relative aux finances publiques, 52ème année, numéro 

spécial, 25 juillet 2011 
12 La corruption endémique des députés provinciaux lors des élections des gouverneurs fait parler d’elle à travers les 

dénonciations de plusieurs d’observation électorale. 
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déficit aigu d’infrastructures de base et une économie dominée par l’agriculture de subsistance, dans un 
contexte d’industrialisation et de routes quasi inexistantes. Ces contraintes barrent son potentiel de 
développement et réduisent sa capacité d’attraction économique. 

En effet, la faiblesse de la mobilisation des recettes propres place la province dans une dépendance 
chronique vis-à-vis des transferts du Trésor central, souvent irréguliers et insuffisants comme sus-évoquée. 
Cet état des choses, est loin de favoriser l’efficacité de l’autonomie prônée ; par contre, elle entretient un 
cycle d’assistance institutionnelle ponctuelle qui fragilise les capacités locales de gouvernance, par ricochet 
prive la population d’initiatives endogènes et accentue la précarité de la situation sociale. Dans tel contexte, 
la province est structurellement fragilisée, à la fois appauvrie en compétences et marginalisée dans la 
dynamique nationale de développement. 

Le cas de la Lomami met ainsi en évidence les effets cumulatifs d’un déséquilibre interprovincial non 
corrigé, dévoilant les limites du modèle centralisateur actuel de répartition des ressources et des 
responsabilités publiques. Cette réalité plaide en faveur d’une reconfiguration du système de gouvernance 
provinciale, fondée sur un régionalisme différencié d’accompagnement et d’encadrement, capable de 
rétablir l’équité territoriale et de promouvoir une participation conjointe et effective des acteurs 
institutionnels, politiques et communautaires à l’action publique du développement endogène. 

III. LE REGIONALISME DIFFERENCIE COMME MECANISME D’EQUILIBRE TERRITORIAL 

3.1. Enseignements des expériences comparées de son application  

Il importe de noter que, des expériences comparées montrent que peu importe la forme de l’Etat, le 
régionalisme politique différencié se traduit comme sus-évoqué par une asymétrie reconnue par la 
Constitution conférant des statuts particuliers à certaines provinces pour des raisons historiques, politiques, 
économiques et culturelles. Elles démontrent que la différenciation régionale n’implique pas l’inégalité 
illégitime, mais plutôt une adaptation concrète du pouvoir provincial. Car, comme c’est le cas de certaines 
provinces congolaises, l’uniformité  a engendré des effets pervers qui figent les déséquilibres existants et 
marginalisent les territoires longtemps défavorisés13.  

A ce sujet, la Constitution espagnol de 1978 a consacré des communautés autonomes à compétences 
variables (Catalogne, Pays basque…) qui disposent de larges prérogatives fiscales et culturelles14. En Italie 
aussi, la Constitution de 1948 distingue des régions ordinaires et celles à statut spécial (Sicile, Sardaigne, 
Vallée d’Aoste…) en vue de répondre efficacement aux contraintes historiques et géopolitiques15. Il en est 
de même en Afrique du Sud où, la Constitution reconnaît la possibilité d’accorder des compétences 
différenciées à certaines provinces pour renforcer l’équilibre territorial16. 

3.2.   Logique systémique et mécanismes d’un régionalisme différencié pour la RDC 

Rappelons que, le régionalisme politique différencié s’inscrit dans la recherche d’un équilibre entre 
l’unité de l’Etat et la reconnaissance de la diversité économique, sociale et institutionnelle des entités 
territoriales. Pour un pays aussi vaste qu’hétérogène comme la RDC, il offre un terrain privilégié des 
réformes pragmatiques susceptibles de réduire réellement les inégalités interprovinciales héritées de 
l’histoire et de leurs perpétuations successives, tout en préservant la cohésion nationale. Cette approche 
repose sur une conception d’autonomie variable, une sorte d’asymétrie fonctionnelle des compétences, et 
une priorisation stratégique des provinces moins nanties ou défavorisées dans les politiques publiques et les 
expérimentations institutionnelles. 

3.2.1. Une autonomie variable selon la capacité économique et de développement 

La conception du régionalisme politique différencié consiste à reconnaître que toutes les provinces ne 
disposent pas des mêmes atouts économiques, du même niveau d’infrastructures, ni de la même capacité 
administrative pour exercer pleinement les compétences dévolues par la Constitution. Dès lors, il est 
indispensable d’introduire un nouveau principe d’autonomie graduée, agréant d’une part, aux provinces 
les plus performantes précitées de jouir d’une autonomie plus large en matière économique et fiscale, et 
d’autre part, d’instituer en faveur des provinces à faible capacité telles que la Lomami et autres prénommées, 
des mécanismes d’accompagnement renforcé et d’encadrement agissant impliquant l’intervention du 
pouvoir central, de partenaires techniques et financiers, des organismes spécialisés, etc. 

                                                           
13 A. SEN, Op.cit., p.80. 
14 Lire F. ROQUEJO, Multinational Federalism and Value Pluralism, Routledge, 2005. 
15 Lire G. PASQUINO, La costituzione italiana e il regionalismo differenziato, Bologno, University Press, 2010. 
16 A. SEN, Op.cit., p.81.   
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En fait, cette différenciation ne vise pas à établir des hiérarchies territoriales, mais plutôt à ajuster la 
gouvernance publique aux réalités locales, en tenant compte du degré de maturité institutionnelle et 
économique de chacune des provinces. Véritablement, cela s’apparente à un régionalisme de performance, 
où l’autonomie se mérite et s’élargit au fur et à mesure que les provinces démontrent leur capacité de gestion 
responsable et de gouvernance efficace17. 

3.2.2. Une attribution asymétrique des compétences 

Précisons que, le régionalisme politique différencié se traduit aussi par une asymétrie dans la 
répartition des prérogatives entre le pouvoir central et les provinces. Contrairement à une décentralisation 
constitutionnelle uniforme qui attribue les mêmes privilèges à toutes les entités, ce modèle reconnaît que 
certaines fonctions notamment économiques, fiscales ou environnementales peuvent être exercées de 
manière distincte selon les contextes endogènes. 

De la sorte, les provinces économiquement fortes méritent de bénéficier d’une gestion élargie de la 
fiscalité locale, du développement industriel ou de l’exploitation minière, tandis que les provinces plus 
fragiles conviendraient à un soutien administratif et technique renforcé, avec une supervision conjointe du 
pouvoir central, la province et des partenaires techniques et financiers. Cela permettrait de réduire les écarts 
de performance, sans compromettre l’unité juridique et politique de l’Etat18. 

3.2.3.  La priorisation des provinces moins nanties comme zones pilote 

Il convient dans le cadre du régionalisme différencié de rendre certaines provinces les moins nanties 
ou sous-développées des zones pilotes de l’expérimentation institutionnelle et économique. En mettant 
celles-ci au centre des programmes innovants de compensation, d’investissement public ou de gouvernance 
participative. Dans ce cas, l’Etat agit et reconnaît la nécessité de fustiger activement les inégalités 
provinciales. 

En somme, la mise en œuvre d’un régionalisme différencié pour la RDC répond à une double exigence 
d’une gouvernance efficace, à savoir : l’efficacité institutionnelle et l’équité territoriale. Il s’agit d’un modèle 
souple, évolutif, concret et pragmatique, qui permet de concilier la diversité des provinces avec l’unité 
nationale indispensable ou la solidarité de l’Etat. Car, en reconnaissant la différence des capacités et des 
besoins, le régionalisme différencié devient non pas un facteur de fragmentation, mais un instrument 
d’intégration solidaire et de modernisation territoriale. 

3.3. Modalités d’application du modèle dans la province de Lomami 

Le passage du régionalisme politique différencié du stade conceptuel à celui de sa mise en œuvre 
effective impose la définition claire et précise des modalités pratiques de son application concrète. Dans le 
cas de la province de Lomami, nous proposons, trois axes complémentaires comme moyens possibles pour 
organiser le modèle différencié : l’accompagnement institutionnel, l’encadrement administratif et le sevrage 
progressif. 

3.3.1. Accompagnement institutionnel 

Comme signaler précédemment, rappelons néanmoins que La province de Lomami, souffre d’une 
fragilité structurelle et institutionnelle manifeste (insuffisance d’infrastructures, ressources limitées, 
capacités administratives encore embryonnaires). Cette situation justifie la mise en place d’une politique 
nationale d’encadrement et d’accompagnement, conçue comme levier de correction des inégalités 
territoriales et de consolidation du régionalisme politique.  

 Énoncé de la politique d’accompagnement en faveur des provinces moins nanties 

Cette politique vise à corriger les déséquilibres provinciaux en matière de développement, de gestion 
administrative et de mobilisation des ressources. Contrairement à la centralisation généralisée du cadre 
national de planification à travers la Caisse nationale de Péréquation, cette approche suggère une conception 
de discrimination positive ciblée, avec des mesures concrètes de soutien et de renforcement des capacités 
locales. Elle repose sur un organe de suivi-évaluation permanent chargé de corriger les inégalités 
structurelles et la marginalisation politique, tout en favorisant une solidarité territoriale active entre 
provinces riches et provinces moins dotées. 

 Mise en place du Fonds de Compensation pour l’Équité Provinciale (FCEP) 

Le FCEP constitue l’outil central de cette politique d’accompagnement. Il sera financé par les revenus 
issus des ressources extractives nationales, l’aide internationale, ainsi qu’un prélèvement de 10 % sur les 

                                                           
17 Lire J. RODDEN, Hamilton’s Paradox: The Promise and Peril of Fiscal Federalism, University Press, Cambridge, 

2006. 
18 Lire R. WATTS, Comparing Federal Systems in the 21st Century, McGill-Queen’s, University Press, 2013. 
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rétrocessions des provinces plus nanties, en particulier les provinces non démembrées et celles dont les 
ressources minières sont exploitées. 

La gouvernance du FCEP repose sur la Comité de suivi et d’encadrement provincial est essentiel, il 
regrouperait les autorités provinciales, les représentants du gouvernement central, les cadres techniques 
détachés (BCECO, INPP, IGF, experts sectoriels), la société civile et les autorités traditionnelles. Cette 
structure, guidée par le Gouverneur, doit être dotée d’une supervision technique, pour : l’accompagnement 
de la mise en œuvre du Fonds ; la formation des cadres provinciaux à la gestion publique et la transparence 
ainsi que la rigueur dans la passation des marchés publics. 

3.3.2. Encadrement administratif 

L’efficacité de l’accompagnement institutionnel dépend d’un encadrement administratif structuré, 
capable de garantir la continuité des politiques publiques et la professionnalisation de la gestion provinciale. 
Cet encadrement se matérialise par : 

- le déploiement de cadres techniques formés et détachés par des institutions spécialisées précités ; 

- la création de procédures standardisées de planification, de suivi et d’évaluation des programmes 
provinciaux ; 

- la mise en place de mécanismes de tutelle associative ou conjointe et non punitive, afin de prévenir les 
risques de centralisation abusive tout en favorisant l’appropriation locale des programmes. 

3.3.3. Sevrage progressif 

Enfin, l’objectif ultime du modèle différencié repose sur un sevrage progressif de la province vis-à-vis 
de l’assistance extérieure et centrale, afin d’atteindre une autonomie durable. Ce processus implique : 

- le transfert graduel des compétences et responsabilités aux instances provinciales ; 

- le renforcement progressif des capacités locales à travers la formation et l’expérience pratique ; 

- l’évaluation régulière des résultats et la révision des mécanismes de soutien, en fonction du niveau de 
maturité institutionnelle atteint. 

Tel qu’articulé, le modèle d’application dans le contexte de la province de Lomami aurait l’avantage 
de combine la solidarité nationale, la professionnalisation administrative et l’autonomie progressive, offrant 
une feuille de route concrète pour la mise en œuvre effective du régionalisme politique différencié. 

IV. CONDITIONS DE MISE EN ŒUVRE DU REGIONALISME DIFFERENCIE 

Tel qu’énoncé, la mise en œuvre du modèle de gouvernance provinciale différenciée implique la 
modification du cadre juridique, institutionnel et politique actuel. 

4.1. La révision du cadre légal et institutionnel 

L’introduction du régionalisme politique différencié, implique la  modification partielle de la 
Constitution en vigueur et de ses différentes lois d’application sur l’organisation administrative et 
territoriale (la libre administration des provinces), et aussi comme déjà dit, celle sur le fonctionnement des 
partis politiques,  le mode de scrutin de l’élection des gouverneurs, des finances publiques afin d’y inscrire 
les incises d’une autonomie variable et asymétrique entre les deux catégories de provinces.  

4.2. La construction d’un consensus politique national 

Le succès de ce nouveau paradigme exige un consensus politique national large entre les institutions 
nationales, les gouvernements provinciaux, les partis politiques et la société civile.  

En effet, sans accord politique clair et concerté, il y a risque d’assister à l’émergence des revendications 
urdentistes ou provincialistes ou encore des perceptions d’injustice dans la répartition des compétences et 
des ressources. C’est pourquoi, un dialogue national politique sur la gouvernance territoriale est essentiel, 
en vue de : 

- sensibiliser l’opinion nationale sur les objectifs et les bénéfices du régionalisme différencié 
d’accompagnement et d’encadrement ; 

- faire endosser les critères d’autonomie graduée (économiques, institutionnels, politiques, 
infrastructurels et techniques) ; 

- et assurer l’adhésion des provinces aux nouveaux mécanismes de coopération interprovinciale pour 
le développement équilibré et intégral du pays. 
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Ce consensus national serait le socle de légitimité du nouveau modèle territorial, susceptible d’assurer 
sa stabilité et son acceptabilité sociopolitique19. 

4.3. Le renforcement des capacités des acteurs provinciaux impliqués  

Une formation ou un renforcement des capacités de divers gouvernements provinciaux concernés et 
de divers autres acteurs impliqués s’avère pertinent. Cela suppose : 

- la formation et la professionnalisation de l’administration provinciale ; 

- la modernisation des régies financières et des services techniques locaux ; 

- l’appui à la planification budgétaire et à la gouvernance participative ou conjointe ; 

- et la mise en place de systèmes d’information et de suivi territorial fiables. 

Ces actions visent à faire des provinces de véritables centres de gestion efficaces, capables d’assumer 
correctement les compétences différenciées ainsi attribuées. A ce sujet, l’autonomie institutionnelle n’a de 
sens que si elle s’accompagne d’une capacité effective d’action locale20. 

4.4.  Les mécanismes de contrôle et d’évaluation différenciée 

Le modèle différencié pour être efficace, doit veiller sur des dispositifs transparents de contrôle, 
d’évaluation et d’ajustement périodique. Ces mécanismes permettraient de : 

- mesurer la performance des provinces selon des indicateurs de gouvernance et de 
développement préalablement établis ; 

- ajuster le niveau d’autonomie accordé à chaque province en fonction de ses résultats ; 

- et  prévenir les dérives de gestion ou les inégalités excessives entre territoires. 

Le rôle des institutions politiques du niveau central comme provincial, doit être redéfini en vue 
d’assurer la cohérence, l’efficacité,  le suivi, l’audit et la coordination des politiques territoriales 
différenciées21. 

En somme, la mise en œuvre du régionalisme différencié ne peut être improvisée. Elle exige une 
architecture institutionnelle cohérente, une volonté politique affirmée et un cadre de gouvernance 
transparent. C’est à ces conditions que la RDC peut transformer ses déséquilibres territoriaux en 
opportunités de développement intégré et de consolidation de l’unité et de cohésion nationales. 

CONCLUSION 

La présente étude a mis en évidence les limites structurelles du régionalisme égalitaire en RDC, en 
démontrant que l’uniformité institutionnelle appliquée à des contextes territoriaux inégaux tend à 
reproduire les disparités plutôt qu’à les corriger. Le cas de la province de Lomami illustre de manière 
particulièrement significative les contradictions d’une autonomie formelle dépourvue de capacités 
effectives. 

En réponse à ces limites, le régionalisme différencié apparaît comme une alternative crédible, fondée 
sur la reconnaissance des disparités et sur l’adaptation des dispositifs institutionnels. En articulant 
autonomie graduée, mécanismes de compensation ciblée et accompagnement institutionnel, ce modèle offre 
une voie prometteuse pour renforcer l’efficacité de la décentralisation et promouvoir une équité territoriale 
durable. 

Plus largement, cette recherche souligne que la réussite des politiques de décentralisation dépend 
moins de l’uniformité des normes que de leur capacité à s’adapter aux réalités locales. Elle invite ainsi à 
repenser les modèles de gouvernance territoriale dans les États en développement, en intégrant pleinement 
la diversité des contextes et des capacités. 

 

 

 

 

 

                                                           
19 E. MABI MULUMBA, « La décentralisation politique et financière en RDC : enjeux et perspectives », in Revue 

congolaise de science politique, vol. 8, n°2, 2019. 
20 Lire PNUD, Renforcement de la gouvernance locale et décentralisation en Afrique centrale, Rapport régional, 

2022. 
21 Banque mondiale, Améliorer la performance des institutions publiques en RDC, Rapport de diagnostic 

institutionnel, 2021. 
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